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Bologne stimule 
la différenciation 

entre Communautés
Les Communautés sont devenues totalement responsables de leur enseignement le 
1er janvier 1989 au terme d’un processus long dont les étapes principales sont rap-
pelées ailleurs dans ce numéro (voir en particulier l’article de Michel Molitor). La 
communautarisation n’a toutefois pas effacé toutes les traces d’une histoire partagée 
qui a duré plus d’un siècle. Des caractéristiques communes, héritées de ce passé, sont 
toujours marquées dans les systèmes d’enseignement des deux Communautés, elles 
cohabitent et se combinent avec des traits spécifiques, dont certains ont été imprimés 
de la façon la plus volontariste par leurs responsables respectifs. En ce qui concerne 
l’enseignement supérieur, quelle analyse peut-on faire des uns et des autres ?

Jean-Émile Charlier et John Tallon

Un socle initial identique  
dirige les représentations particulières

Dans l’enseignement supérieur, la communautarisation n’a pas amené 
immédiatement de grands changements. Le législateur a, dans un premier 
temps, dû adapter les textes réglementaires au nouveau contexte institution-
nel. Les responsables politiques ont, pour leur part, dû faire face, au moins 
du côté francophone, à des difficultés budgétaires dont la gestion a consumé 
des énergies considérables. Ce n’est qu’à partir du milieu des années nonante 
que les Communautés ont, chacune de leur côté, lancé une réflexion de fond 
sur les orientations qu’il convenait de donner à l’enseignement supérieur1. En 
Flandre, dès novembre 1995, le ministre de l’Enseignement a demandé à Roger 
Dillemans, ancien recteur de la Katholieke Universiteit Leuven d’examiner 
toutes les pistes pour « optimaliser l’offre universitaire en Flandre ». Il dispo-
sait de cinq ans pour s’acquitter de cette mission. Son premier rapport intermé-

1	 Nous avons traité cette question de manière plus systématique et fouillée dans Charlier J.-É. et Croché S., 2004, « Le 
processus de Bologne en Belgique », Politiques d’éducation et de la formation, n° 12, p. 13-34.
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diaire a été rendu public en 1997, il semble qu’il n’y en eut pas d’autre, l’agenda 
a en effet été imposé par Bologne à partir de 1998.

En Communauté française, c’est en 1997 que le ministre de l’Enseigne-
ment a chargé deux anciens recteurs, Jacques Berleur et Arthur Bodson, de 
rédiger un rapport sur la performance et la qualité de l’enseignement, dont 
l’objectif était très similaire à celui qui avait été assigné à Roger Dillemans : il 
s’agissait d’inscrire la politique universitaire de la Communauté française dans 
un ensemble européen.

La manière de choisir les experts montre déjà une grande différence de 
sensibilité entre les deux Communautés. Si toutes deux ont fait appel à d’an-
ciens recteurs, ce qui n’était pas la seule solution imaginable, au Nord, la mis-
sion a été confiée à un seul d’entre eux, qui en a dirigé l’université la plus 
puissante ; au Sud, le décideur a préféré un subtil panachage, en s’en remettant 
à l’ancien recteur de la plus grande des petites universités et à celui de la plus 
petite des universités complètes, le premier issu d’une institution libre, le se-
cond d’une université d’État. Ces choix induisent partiellement l’orientation 
des conclusions : au Nord, les responsables politiques ont demandé à l’expert de 
déterminer le meilleur projet pour la Communauté. Au Sud, ils ont demandé 
aux recteurs d’exprimer celui qui avait le plus de chances de faire consensus.

Les rapports reflètent ces différences : celui de Dillemans vise à rendre 
l’enseignement flamand compétitif sur la scène internationale ; celui de Bodson 
et Berleur insiste davantage sur l’autonomie des établissements, l’évaluation 
régulière de la recherche et de l’enseignement. Cela étant, ces différences ne se 
retrouvent pas dans les propositions concrètes, les deux rapports soutiennent 
une organisation des études en deux cycles de deux ans et prônent une dimi-
nution du nombre d’établissements. Ces proximités sont sans doute pour partie 
induites par une même référence au rapport Welsch-Troisfontaines, de 1976, 
qui avait ouvert le débat sur la taille des universités et avait recommandé que 
l’on n’allonge pas le cursus de base.

Bologne suscite la différenciation

Les positions des deux Communautés ont commencé à se différencier fon-
damentalement dès le lendemain de la déclaration de la Sorbonne, adoptée le 
25 mai 1998. Le 6 juillet, le ministre Van Den Bossche de l’Enseignement et de 
la Fonction publique de la Communauté flamande a été le deuxième, après son 
homologue roumain, à rejoindre le club des signataires de la déclaration de la 
Sorbonne, initialement composé des seuls représentants de l’Allemagne, de la 
France, de l’Italie et du Royaume-Uni. La Bulgarie, la Communauté germano-
phone de Belgique, la Suisse, le Danemark et la République tchèque ont fait de 
même dans les mois suivants, de juillet 1998 à mai 1999

La Communauté française n’a pas montré le même empressement que les 
deux autres Communautés du pays à se rallier aux objectifs de la Sorbonne, au 
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contraire : le 22 octobre 1998, le Conseil interuniversitaire de la Communauté 
française (CIUF) et le Conseil général des hautes écoles (CGHE), qui représen-
tent tous les établissements d’enseignement supérieur et universitaire se sont 
opposés au système 3-5-8 et ont demandé au ministre de l’Enseignement de 
surseoir à toute décision qui engagerait la Communauté française. La méfiance 
par rapport au processus de Bologne a duré plusieurs années, le rapport pré-
paré pour la conférence de Prague de 2001 relève d’ailleurs de manière critique 
que la « ministre [de la Communauté française de Belgique] a souligné que le 
processus figurait au rang des préoccupations à long terme et qu’il convenait 
d’éviter toute action prématurée2 ».

Cette observation montre que la Communauté flamande s’est d’emblée si-
tuée en pointe par rapport au processus de Bologne, alors que la Communauté 
française s’est d’abord installée dans la résistance avant de changer d’attitude, 
sous l’impulsion des recteurs. Dans les pages qui suivent, d’autres exemples 
attestent que les manières de penser l’université divergent désormais avec une 
assez grande amplitude : le Nord du pays a tendance à devancer le mouvement, 
voire à tenter de le provoquer, tandis que le Sud a plutôt tendance à se préoccu-
per de la préservation des acquis et hésite à engager des changements radicaux, 
au point d’apparaître timoré, voire sclérosé.

Plus fondamentalement, les différences d’appréciations n’apparaissent que 
dans l’action, quand il s’agit de prendre une décision concrète qui engage les 
Communautés. Si beaucoup de principes restent apparemment communs aux 
francophones et aux néerlandophones, l’appréciation diffère quant aux maniè-
res dont il convient de les mettre en œuvre. Une illustration en a été donnée 
quand le gouvernement fédéral a décidé de limiter le nombre de médecins 
généralistes susceptibles d’être agréés par l’assurance maladie invalidité : la 
Communauté flamande a instauré un test à l’entrée des études, alors que la 
Communauté française a opté pour une orientation des étudiants vers les pro-
fessions médicales ou d’autres filières apparentées à la fin du premier cycle. 
Les deux Communautés ont élaboré leur solution technique en respectant 
scrupuleusement le principe de libre accès à l’enseignement supérieur pour 
tous les diplômés du secondaire, qui fait partie des particularités de la tradition 
de ce qui a été le système belge. C’est donc bien au moment de la traduction 
de ce principe en modes opératoires que les divergences sont apparues. Nos 
Communautés paraissent partager de mêmes idéaux, mais leurs cultures po-
litiques les amènent à les mettre en œuvre de manières différentes. Les argu-
ments sont aussi solides des deux côtés : le pragmatisme, d’une part ; l’idéal 
d’ouverture et de démocratisation, de l’autre.

2	 Haug G. et Tauch Ch., 2001, Tendances des structures d’éducation dans l’enseignement supérieur. Rapport de suivi pré-
paré pour les conférences de Salamanque et de Prague, Genève, CRE-Association of European Universities, Fondation 
de formation européenne, European Commission, p. 17. Dans l’exposé qu’elle a fait au Parlement de la Communauté 
française le 23 mars 2004 au moment d’y présenter le décret Bologne, la ministre a répondu lapidairement à cette 
critique : « Une telle réforme — que j’ose qualifier d’historique — se mûrit et s’inscrit effectivement dans la durée. »
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La réorganisation des enseignements supérieurs 
francophone et flamand, depuis Bologne

Il serait fastidieux de passer en revue tous les aspects du fonctionnement 
des universités du Nord et du Sud du pays pour y identifier les convergences et 
divergences. Nous nous sommes donc cantonnés à quelques éléments qui nous 
semblent particulièrement significatifs.

Les missions de l’enseignement supérieur

Deux textes assurent la modernisation de l’enseignement flamand de 
Belgique. Ce sont les décrets du 4 avril 2003 (structuurdecreet) et du 30 avril 
2004 (flexibiliseringdecreet). Tous deux visent à mettre l’enseignement flamand 
en phase avec les évolutions en cours, le premier en l’ajustant aux exigences de 
Bologne, le second à celles de la société de la connaissance. En Communauté 
française, le texte essentiel est le décret définissant l’enseignement supérieur, 
favorisant son intégration à l’espace européen de l’enseignement supérieur et 
refinançant les universités, du 31 mars 2004.

Nous pouvons résumer comme suit les missions de l’enseignement su-
périeur flamand telles qu’elles sont définies par le décret du 4 avril 2003 : les 
universités et les hautes écoles sont actives dans le domaine de l’enseignement 
supérieur, et ce dans l’intérêt de la société ; les universités font de la recherche 
scientifique et rendent des services scientifiques à la société ; les hautes écoles 
participent à la recherche dans le cadre des associaties.

Les missions de l’enseignement supérieur francophone sont quant à elles 
énoncées en ces termes : « Accompagner les étudiants dans leur rôle de ci-
toyens responsables, capables de contribuer au développement d’une société 
démocratique, pluraliste et solidaire ; promouvoir l’autonomie et l’épanouisse-
ment des étudiants, notamment en développant leur curiosité scientifique et 
artistique, leur sens critique et leur conscience des responsabilités et devoirs 
individuels et collectifs ; transmettre, tant via le contenu des enseignements 
que par les autres activités organisées par l’établissement, les valeurs humanis-
tes, les traditions créatrices et innovantes, ainsi que le patrimoine culturel ar-
tistique, scientifique, philosophique et politique, fondements historiques de cet 
enseignement, dans le respect des spécificités de chacun ; garantir une forma-
tion au plus haut niveau, tant générale que spécialisée, tant fondamentale et 
conceptuelle que pratique, en vue de permettre aux étudiants de jouer un rôle 
actif dans la vie professionnelle, sociale, économique et culturelle, et de leur 
ouvrir des chances égales d’émancipation sociale ; développer des compétences 
pointues dans la durée, assurant aux étudiants les aptitudes à en maintenir la 
pertinence, en autonomie ou dans le contexte de formation continuée tout au 
long de la vie ; inscrire ces formations initiales et complémentaires dans une 
perspective d’ouverture scientifique, artistique, professionnelle et culturelle, 
incitant les enseignants, les étudiants et les diplômés à la mobilité et aux col-
laborations intercommunautaires et internationales. »
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La différence de sensibilité est évidente. Les Flamands parviennent à don-
ner l’impression qu’ils ont arrêté les missions de l’enseignement supérieur au 
départ d’une vision collective, d’un projet de société que cet enseignement doit 
servir, alors que les francophones se focalisent de façon exclusive sur l’étu-
diant, en attendant de lui qu’il se serve des compétences professionnelles et de 
la conscience politique et morale que l’université est censée lui avoir données 
pour construire une société juste et une économie efficace. La distance entre 
les deux perspectives est d’importance : une Communauté va vers un destin 
qu’elle entend modeler, l’autre laisse venir ce destin en espérant avoir pris les 
précautions utiles pour qu’il ne lui soit pas défavorable.

L’usage des langues

En Belgique, pour les raisons que l’on sait, cette question n’est en rien 
anodine et est toujours susceptible d’attiser les sensibilités. L’usage de l’anglais, 
cette lingua franca de la communauté scientifique du XXIe siècle, n’est accepté 
que moyennant certaines conditions.

En Communauté flamande, il est évident que les enseignements doivent 
se donner dans la langue locale. Des dérogations sont possibles : dans les ba-
chelors, où 10 % des cours peuvent être dispensés dans une autre langue que 
le néerlandais ; dans les masters, où l’évaluation peut être réalisée dans une 
autre langue que le néerlandais, à condition toutefois qu’elle puisse l’être aussi 
dans cette langue. Les bachelors et les masters peuvent être entièrement dis-
pensés dans une autre langue que le néerlandais à la double condition que 
le programme ait été conçu pour des étrangers et qu’il existe une formation 
équivalente en néerlandais.

En Communauté française, l’article 21 du décret du 31 mars 2004 précise 
qu’une autre langue peut être utilisée : au premier cycle d’études, pour un cin-
quième des crédits ; au deuxième cycle, jusqu’à 50 % des crédits ; sans restric-
tion pour les études de master complémentaire et de troisième cycle.

La Communauté flamande cherche à préserver, pour ses membres, la pos-
sibilité d’effectuer des études supérieures dans la langue locale. Ce souci est 
moins présent en Communauté française, qui se rassure en s’adossant à une 
grande nation dont elle attend qu’elle lui garantisse que son univers culturel 
sera indéfiniment protégé des assauts de la mondialisation.

Le 3 – 5 – 8

L’alignement sur le modèle dit du « 3-5-8 » s’est fait, en Belgique, de façon 
assez laborieuse, et plus encore au Sud qu’au Nord.

En Communauté flamande, les masters ont une durée unique, l’obtention 
du diplôme suppose d’avoir réussi une ou deux années d’études. De façon glo-
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bale, les études conduisant à un diplôme des sciences de la nature sont passées 
à cinq ans, tandis que celles qui aboutissent à un titre de sciences humaines 
continuent de n’exiger que quatre ans d’études.

En Communauté française, la situation est plus confuse. Dans bien des 
domaines, un « master 120 » (exigeant deux années d’études) cohabite avec un 
« master 60 » (exigeant une seule année d’études), et les deux filières mènent 
au même diplôme. Le législateur a imposé que des études universitaires de 
quatre ans continuent d’être organisées dans les domaines où elles passaient 
à cinq ans, afin que les étudiants issus des catégories les moins favorisées ne 
soient pas pénalisés par cette réforme.

La différence constatée dans les dispositions réglementaires adoptées par 
les deux Communautés révèle une fois de plus celle qui se lit dans leurs réfé-
rences culturelles. Le curriculum correspondant le mieux à l’intérêt général est 
imposé à tous dans le Nord du pays, tandis qu’un choix est laissé à l’étudiant 
du Sud.

Organisation des études

Dans les deux Communautés, le législateur a défini les domaines dans 
lesquels des études supérieures et universitaires peuvent être organisées et 
les habilitations de chaque établissement. En Communauté française, il a été 
plus précis encore, la liste des intitulés (exemple : les langues et littératures 
modernes) et des orientations (exemple : langues slaves) est également arrêtée 
par décret, alors qu’elle était précédemment déterminée par les universités. En 
Communauté flamande, le gouvernement n’intervient pas dans les intitulés et 
orientations, qui sont simplement énumérés dans le Hogeronderwijsregister.

En Communauté française, le gouvernement peut, sur proposition du 
CIUF, déterminer les contenus minimaux des premiers cycles. Les autorités 
universitaires sont tenues de transmettre au gouvernement la liste des cursus 
organisés et leur programme. Cette exigence de transmettre les programmes 
est nouvelle. La composition des jurys, l’organisation des examens sont désor-
mais aussi fixées par décret alors qu’elles étaient précédemment de la respon-
sabilité des autorités académiques. L’abondance des matières dans lesquelles le 
gouvernement intervient désormais a fait énoncer des réserves par le Conseil 
d’État, qui a considéré que le décret porte atteinte à la liberté des institutions.

En Communauté flamande, le gouvernement intervient dans bien moins 
de matières. Son rôle essentiel est de compléter le Hogeronderwijsregister 
quand c’est nécessaire. Le gouvernement ne s’occupe pas de la fixation des 
contenus et des programmes, qui sont analysés par l’organisme d’accréditation 
indépendant.

Dans les deux Communautés, les conditions d’accès au premier cycle sont 
fixées par décret. Pour l’accès au second cycle et les diverses passerelles, la 
responsabilité en est confiée aux autorités académiques en Communauté fla-
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mande ; tel n’est pas le cas en Communauté française, où le décret établit des 
règles restrictives.

En Communauté française, le décret de mars 2004 renforce l’intervention 
des pouvoirs publics dans l’organisation des études. Il s’inscrit ainsi dans une 
tendance globale qui est manifeste depuis la moitié des années nonante. L’avis 
négatif du Conseil d’État et des recteurs, entendus par la Commission de l’en-
seignement supérieur et de la recherche scientifique, n’ont rien pu changer à 
la volonté du législateur.

En Communauté flamande, le modèle est tout différent. Le législateur 
met en place un cadre à l’intérieur duquel des responsabilités significatives 
sont laissées aux établissements. La régulation est assurée par des dispositifs 
d’évaluation transparents. C’est une forme de pilotage qui s’intéresse beau-
coup plus aux résultats qu’aux procédures qui ont été mises en œuvre pour 
les atteindre.

Financement

Plusieurs principes de base sont identiques dans l’organisation du finan-
cement de l’enseignement supérieur des deux Communautés. Ainsi, les enve-
loppes sont fermées, ce qui signifie que les montants disponibles ne sont pas 
affectés par l’évolution du nombre d’étudiants inscrits, les dotations varient 
avec une grande amplitude selon les orientations d’études, le financement 
comprend une partie variable et une partie fixe et le calcul de la subvention de 
chaque université se base sur une moyenne de quatre années.

En Communauté française, la partie fixe équivaut à 25 % de l’enveloppe, 
elle sera versée directement aux académies à partir de 2016. La partie varia-
ble est calculée en fonction du nombre d’étudiants régulièrement inscrits. Le 
décret précise les catégories d’étudiants pris en compte et leur pondération en 
fonction de leur orientation d’études.

En Communauté flamande, le financieringdecreet du 5 mars 2008 pré-
voit que l’allocation de fonctionnement est divisée en deux parties, l’une est 
dédiée à l’enseignement et représente 55 % de l’enveloppe, l’autre est dédiée 
à la recherche et en représente les 45 % restants. Chacune de ces parties est 
encore divisée en deux, entre une part fixe, dite « socle » et une part variable. 
Pour l’enseignement, une méthode complexe permet de calculer la dotation en 
tenant compte des orientations d’études et des catégories d’étudiants. Le décret 
a par ailleurs instauré le leerkrediet : chaque étudiant qui s’inscrit pour la pre-
mière fois dans un établissement d’enseignement supérieur reçoit 140 crédits 
pour entamer ses études. L’inscription en première année lui coûte 60 crédits, 
il en reçoit 120 s’il la réussit. Les inscriptions suivantes lui coûtent 60 crédits, 
qui lui sont rendus en fin d’année en cas de réussite. L’obtention du titre de 
bachelor lui coûte 140 crédits. Quand il n’a plus suffisamment de crédits pour 
s’inscrire, ses droits d’inscription peuvent être sévèrement majorés.
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Le décret du 5 mars 2008 a permis à l’enseignement flamand de s’écarter 
assez nettement du modèle qu’il partageait avec celui de la Communauté fran-
çaise. Une première différence est que les universités flamandes sont désormais 
tenues d’affecter 45 % de leur allocation de fonctionnement (werkingsuitkering) 
à la recherche. Pareille obligation n’existe pas du côté francophone. La seconde 
différence concerne la manière de comptabiliser les prestations d’enseigne-
ment financées par les pouvoirs publics. En Communauté française, l’unité 
de mesure reste l’étudiant, dont la valeur est pondérée de multiples manières 
en fonction de son orientation d’études. En Communauté flamande, ce n’est 
plus le cas, l’unité de mesure devient le crédit (FPi-input), ce qui est davantage 
conforme à l’esprit de Bologne. D’autres éléments interviennent dans le calcul 
du financement, ce sont le nombre de crédits sanctionnés par une réussite 
(FPi-output) ou encore le nombre de diplômes délivrés par l’établissement (FPi-
diploma). La performance de l’université intervient donc clairement dans son 
financement, ce qui n’est pas le cas en Communauté française. Enfin, une 
troisième différence porte sur le leerkrediet. L’étudiant qui n’en a plus suffisam-
ment peut se voir réclamer des droits complémentaires significatifs. Ici aussi, 
une évaluation de la performance intervient, les étudiants les moins efficaces 
doivent payer davantage ou disparaître.

Systèmes d’évaluation et d’accréditation

L’évaluation de la qualité de l’enseignement supérieur fait partie des pres-
criptions de Bologne. Les deux Communautés se sont donc dotées de dispositifs 
qui leur permettent d’y obéir. Les caractéristiques techniques et institution-
nelles de ces dispositifs montrent que les enjeux de l’évaluation n’ont pas été 
perçus de la même manière au Nord et au Sud du pays.

En Communauté française, l’Agence pour l’évaluation de la qualité de 
l’enseignement supérieur a été créée par le décret du 14 novembre 2002, ré-
cemment abrogé par le décret du 22  février 2008. Elle a fait l’objet de nom-
breuses critiques. Les membres de son comité de gestion étant désignés par le 
gouvernement, des questions récurrentes sur son autonomie ont été posées et 
n’ont pas trouvé, à ce jour, de réponse totalement convaincante. La liste des 
indicateurs qui guident l’évaluation est établie par le gouvernement et la pu-
blication, recommandée par les pilotes du processus de Bologne, des données 
contenues dans les rapports est soumise à l’approbation du gouvernement, qui 
détermine aussi les modalités de publication du plan de suivi. L’attitude des 
autorités a été systématiquement très prudente, elles donnent l’impression de 
vouloir contrôler de près le dispositif d’évaluation, pour éviter qu’il aboutisse à 
classer ou hiérarchiser les universités.

L’attitude est plus hardie en Communauté flamande, où le structuur-
decreet de mars 2003 a instauré la procédure d’accréditation, placée sous la 
responsabilité de la Nederlands-Vlaamse Accreditatieorganisatie (NVAO). Cet 
organisme d’accréditation, commun aux Pays-Bas et à la Flandre, a l’ambi-
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tion d’être la référence européenne en la matière. Il a établi des procédures 
d’évaluation dont il contrôle la bonne exécution, il veille à l’indépendance des 
évaluateurs externes. Une fois accréditée pour une période de huit ans, une 
formation est reprise dans le Hogeronderwijsregister. Si elle ne l’est pas, elle 
n’est ni reconnue ni, a fortiori, financée.

Les différences dans la manière dont l’évaluation est envisagée sont no-
tables. En Flandre, elle a pris une place centrale dans l’enseignement : dès lors 
que les autorités ne contrôlent guère le processus, il reste cohérent qu’elles s’as-
surent que les résultats soient évalués et que cette évaluation ait un effet sur 
le financement des universités. L’attitude est presque inverse en Communauté 
française : les autorités interviennent dans le contrôle du processus, il est donc 
logique qu’elles minimisent l’importance de l’évaluation des produits. Aucune 
sanction n’est par exemple prévue dans le cas où l’évaluation d’un cursus se-
rait négative. En Communauté française, cette évaluation s’apparente à une 
formalité administrative peu contraignante, alors qu’elle implique des exigen-
ces contractuelles en Communauté flamande : l’accréditation garantit que les 
détenteurs d’un diplôme donné ont la maîtrise des compétences qui lui sont 
attachées. Les étudiants potentiels et les employeurs ont accès à cette infor-
mation, ce qui doit favoriser les liens entre les politiques d’enseignement et les 
politiques d’emploi.

Conclusion

Le processus de Bologne, en imposant aux deux Communautés d’adapter 
leur système d’enseignement supérieur, a opéré comme un puissant révélateur 
des différences dans les missions qu’elles leur attribuent et dans les manières 
dont elles veulent les piloter. L’histoire commune n’est pas effacée pour autant, 
nombre de principes identiques continuent de se rencontrer au Nord et au Sud. 
Il en est ainsi, notamment de la volonté politique de garantir l’accès aux étu-
des supérieures à tous les diplômés du secondaire. La façon de la garantir varie 
toutefois très amplement, la Communauté française tend à accepter que l’étu-
diant ait des défaillances, alors que la Communauté flamande a mis au point le 
leerkrediet, qui n’autorise qu’un redoublement et sanctionne ensuite le candidat 
inefficace de droits complémentaires d’inscription.

C’est une des caractéristiques qui différencient les deux Communautés. 
Au Nord, des procédures objectivées sont mises en place et aboutissent, le cas 
échéant, à mettre en évidence la défaillance de l’étudiant ou de l’université. 
Des possibilités de contester la décision sont prévues et quand elles sont épui-
sées, la sanction tombe automatiquement. Au Sud, le législateur s’est refusé à 
mettre en place des systèmes mécaniques de ce genre. L’échec des étudiants 
n’est guère sanctionné, les évaluations négatives de cursus n’entraînent aucu-
ne conséquence négative pour les universités.

La Communauté flamande a une attitude qui peut être qualifiée de prag-
matique : l’enseignement est un outil dont elle use pour avancer dans un projet 
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de construction d’une société prospère et intégrée. La Communauté française 
a des politiques qui visent à éviter le conflit, à construire le consensus. Elle 
garde une attitude très humaniste. Cela conduit les Communautés à envisager 
le pilotage de manières elles aussi différentes. Au Nord, le pilotage se fait par 
le contrôle des résultats : les acteurs ont des marges de manœuvre très signi-
ficatives. Au Sud, le pilotage se fait par le contrôle du processus : les marges 
d’action se restreignent de plus en plus, mais le risque d’être sanctionné est 
extrêmement faible.  n

L’essentiel des données factuelles concernant la Communauté flamande et la structure 
de présentation de la comparaison des prescriptions des deux Communautés provien-
nent de Bologna Belgica. Une seule approche pour les réformes faites dans les deux 
Communautés ?, mémoire de licence présenté par Muriel de Pauw et John Tallon en 
vue de l’obtention du grade de licencié en sciences politiques, facultés universitaires 
catholiques de Mons, 2007-2008.


